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    Introduction




    Vous, lecteurs, je vous avertis dès les premiers mots : ne vous attendez pas à un ouvrage sur les basiques de la communication interne. Fini le temps où la communication interne se résumait à partager une « newsletter » et à alimenter le site intranet. En prenant l’initiative d’ouvrir ce livre – et je vous en remercie –, vous en êtes sans doute déjà convaincu et je vous souhaite une bonne lecture. On va parler ensemble de l’engagement interne, celui des collaborateurs et de l’engagement au sens large. Mais… qu’entendons-nous par là ?




    Je suis ravie de vous accueillir pour partager une expérience de lecture, car nous allons converser ensemble. On le sait, la conversation est l’ADN de l’engagement. Sans conversation, sans échange, nous ne serions que des robots. Nous, les humains, nous vivons à travers les relations humaines car « l’homme est un animal social ». Ce livre est construit pour partager les expériences des auteurs et vous invite à poursuivre votre réflexion. C’est avec passion que nous, les coauteurs, partageons nos expériences et nos actions d’engagement mises en place. Les entreprises sont un corps humain où les collaborateurs sont le cœur.




    La communication interne au sein des entreprises, c’est aussi mystérieux que le mur de glace de #GameOfThrones. On lit très peu d’informations sur les stratégies internes des entreprises. On comprend qu’il y a un sujet de confidentialité, c’est certain. Mais c’est toujours avec étonnement qu’on observe tant d’articles de presse sur les campagnes publicitaires du « Super bowl ». À côté de cela, c’est le néant pour les sujets internes. Et pourtant, il y a tant à dire sur les stratégies d’engagement des collaborateurs. Aujourd’hui plus que jamais. Vous l’aurez compris, ici la communication interne apparaît comme un outil au service des stratégies d’engagement. Les différents auteurs de cet ouvrage viennent de directions variées que ce soit en communication, ressources humaines ou marque employeur.




    Il est temps de lever le voile. Ouvrons ces portes et dépoussiérons l’image de la communication interne et des ressources humaines (RH). Cela a encore plus de sens aujourd’hui quand on observe les transformations des entreprises au moment de l’après crise sanitaire. Dans un monde digitalisé où la mobilité et les liens avec autrui ont été asservis, il est essentiel pour les entreprises de se reconnecter à leur raison d’être. Il s’agit d’être au cœur du terrain, de ses clients et surtout de ses collaborateurs pour retrouver le facteur humain.




    La communication et les RH doivent se réinventer. Quand on parle d’engagement, on parle aussi de recrutement et de fidélisation des talents en interne. On peut également se demander quelle est la frontière entre la communication interne et la communication externe sur des enjeux de marque employeur. La communication interne n’est plus uniquement interne et non visible. Les marques font le choix d’utiliser des médias externes comme les réseaux sociaux pour communiquer auprès de leurs collaborateurs. L’interne et l’externe se rencontrent et font vivre la marque. Mais n’est-ce pas au bénéfice des enjeux RH ? Travailler sa marque employeur pour valoriser son image et donner envie de rejoindre, de s’engager dans cette expérience « employé », de faire partie de ce collectif.




    Ce livre est un corps en mouvement et le reflet d’une communication interne vivante. Il se divise en deux chapitres.




    Le premier vous donne une vision globale des enjeux de la communication interne et des RH. Il s’agit du socle des organisations, de ces jambes motrices qui nous guident. Pour aborder ces sujets, Thibault Perrin, Assaël Adary, Ségolène Montcel, Violaine Colombier et Matthieu Fouquet, dont les tribunes parsèment l’ensemble du livre, définissent l’engagement dans ce contexte de changements permanents et de réorganisations des entreprises.




    Toujours dans ce premier chapitre, quand on parle d’engagement, on se demande quels sont les facteurs moteurs qui nous poussent à l’action. Théo Baland, Alain Damond et Laurent-Cédric Verscheure partagent autour de la raison d’être d’une entreprise, vecteur d’engagement. Une belle introduction poursuivie par Valérie Perruchot Garcia et son étude de cas chez Janssen où l’engagement des collaborateurs a été décisif dans la création de la raison d’être et des valeurs. Avoir le mot « s’engager » dans sa raison d’être est une belle promesse qui nécessite du sens. Le sens est également un élément déterminant des facteurs d’actions. Pour s’engager, l’individu a besoin de comprendre son rôle et son impact au sein de l’organisation. Sophie Paisant et Cécile Trunet-Favre partagent les actions mises en place pour rassembler les collaborateurs de Fnac Darty autour d’une vision claire et partagée de l’horizon à atteindre.




    Et pour clore cette première partie, quand on parle d’engagement, on entend souvent : engagement écologique, sociétal, environnemental, etc. C’est s’engager pour des causes proches de nos valeurs. Les entreprises sont un espace d’innovations qu’on peut appeler « laboratoire social » où le collaborateur est au cœur des stratégies. Laetitia Laurent et son podcast « C’est pas que de la com » s’invitent dans cet ouvrage pour partager les bonnes pratiques RSE (Responsabilités Sociétales des Entreprises) des marques qu’elle a rencontrées. Une transition complémentaire avec l’interview de Marion Darrieutort sur la communication engagée et la gouvernance qui, en temps de crise, vont de pair. Enfin, quand on parle de « laboratoire social » on entend observation, écoute et recherche d’actions. L’étude de cas sur le programme Humain mené à la SNCF et raconté par Éric Vande Gehuchte démontre l’importance d’écouter les collaborateurs pour mettre en place un champ d’actions dans un contexte de transformations structurelles.




    Le second chapitre met en avant les collaborateurs, le cœur vibrant des entreprises. Sans eux, sans cœur, l’entreprise n’existe pas, ne vit pas. L’humain est alors au cœur des stratégies, notamment à travers deux études de cas. L’une exposée par Bertrand Ribière met en lumière un concours photo pour fédérer les équipes de Bouygues bâtiment international. L’autre partagée par Vanessa Crequer concerne un réseau d’ambassadeurs autour de l’excellence relationnelle chez TGV-Intercités. Pour enrichir cette dernière étude de cas, Rémy Joubert, chef de bord TGV INOUI et membre de ce réseau raconte son expérience dans une interview. Enfin, vous découvrirez comment le réseau social de l’entreprise est l’outil d’engagement par excellence avec moi-même.




    Mettre les collaborateurs au cœur des stratégies est une belle promesse. Mais comment cela se concrétise-t-il vraiment ? L’étude de cas sur l’accompagnement au changement de la gamme tarifaire chez TGV-Intercités que je vous partage est un parfait exemple pour comprendre ces mécanismes, où les collaborateurs sont sur le devant de la scène auprès de leurs pairs pour accompagner les transformations. L’interview de Maud Bataille ayant participé à ce dispositif donne encore plus de corps à cette étude de cas en livrant son vécu. Mais il ne faut pas croire que les supports de communication dits « classiques » sont laissés à l’abandon. Bien au contraire car ils se renouvellent pour permettre la mémorisation et l’appropriation des messages. Denis Millet explique qu’il faut déterminer l’ensemble de ses cibles pour savoir quoi dire à qui. Une excellente transition avec l’interview de Pauline Bochot qui partage sa vision de la communication managériale centrale pour l’engagement des collaborateurs chez Alstom.




    Enfin, la dernière partie de ce livre décloisonne la communication interne et externe. Julien Féré va même plus loin en expliquant qu’il s’agit de deux faces d’une même médaille. C’est l’employee advocacy ou les programmes ambassadeurs qui font le lien entre l’interne et l’externe. Thibault De Maäyer et Jonathan Rabeute partagent respectivement leur vision de l’ambassadorat que ce soit chez Pôle emploi ou à Disneyland Paris. C’est Anne-Sophie Schwartz, consultante en stratégie de marque, qui clôture cet ouvrage en livrant sa vision de l’engagement interne par l’identité d’une marque qui est pour elle un facteur moteur.




    Vous allez découvrir dans ce livre des moyens de susciter l’engagement des collaborateurs : la symétrie des attentions par l’expérience « employé », les réseaux sociaux d’entreprise pour animer des communautés, les différents facteurs d’engagement comme la raison d’être, les valeurs, la RSE, la mixité, « l’employee advocacy » (ces collaborateurs ambassadeurs qui prennent la parole en externe pour apporter de l’authenticité aux messages). Tous ces sujets vous ouvriront le champ des possibles pour mettre en place une stratégie où l’humain est LE cœur.


  




  

    Préface




    Quand j’ai rencontré Lorena, je venais d’arriver chez SNCF à la direction de la communication et je me suis demandé ce que faisait ce petit bout de femme plein d’énergie. Ni tout à fait aux ressources humaines, ni tout à fait à la communication, elle s’occupait des logiques « d’engagement ». Quel coup de fraîcheur dans une organisation centenaire où les logiques de silo sont tellement implantées qu’elles sont devenues des logiques de carrière !




    Cette organisation originale, impulsée par mon amie Isabelle Bascou dont un des talents est la créativité organisationnelle au service de ses projets, m’a impressionné. Au cœur de l’entreprise, la transformation et l’engagement n’étaient plus des « gros mots » écrits sur un support powerpoint ou un guide d’accueil des nouveaux arrivants mais une direction en acte, avec des ressources dédiées à mettre en œuvre le projet de métamorphose enclenché par sa dirigeante visionnaire, Rachel Picard, qui a renoué avec la croissance sur la grande vitesse, enrayé le désamour des jeunes pour le train et transformé l’iconique (mais vieille) innovation qu’était le TGV, fleuron français un peu daté, en produit segmenté, répondant à des besoins de marché avec OUIGO et TGV INOUI. Avec au cœur du réacteur de ce projet une conviction forte : la mayonnaise ne prendra pas si tout cela n’est que de la communication et du marketing.




    Pour moi qui sortais de douze années passées dans les grandes agences de la place parisienne et mondiale (Publicis, Havas, WPP) à travailler sur des projets stratégiques, le changement de culture était radical. Car la publicité ou le branding n’étaient plus le sujet du changement mais les moyens pour y parvenir. Et ce déplacement est fondamental dans le projet d’ouvrage porté par Lorena, que vous avez désormais entre les mains. Le postulat de départ est simple : le moteur d’une entreprise ce n’est plus (ou simplement ce n’est pas ?) un projet stratégique ou une vision d’entrepreneur. C’est la somme de l’ensemble de ses individualités qui contribuent à la réalisation de ce projet et qui – au-delà d’en être les « chevilles ouvrières » – en devient le principal ambassadeur.




    L’interne moteur de son propre changement d’abord, car dans toute dynamique de transformation il y a des réticences. J’ai coutume de dire qu’un « corps social » se décompose entre les très réfractaires et les très positifs à l’égard du changement (10 % de chaque côté) et un énorme ventre mou qui va pencher d’un côté ou de l’autre de la balance en fonction de l’humeur du moment. Dans ce contexte, le rôle de l’engagement est de faire peser la balance du bon côté, de repérer qui sont les moteurs, de les promouvoir et de faire que leur parole « gagne » du terrain face aux réfractaires.




    L’interne encore moteur de son propre renouvellement : dans un marché tendu comme il l’est actuellement, une entreprise perd et gagne de nouveaux collaborateurs en permanence. Alors, chez SNCF, ce « turn over » n’est que de un à deux pourcents en fonction des années (mais tout de même sur une entreprise de 250 000 collaborateurs). Mais sur d’autres secteurs, on grimpe à dix, voire vingt ou vingt-cinq pourcents de « turn over »… Volatilité liée à l’attractivité salariale, aux sirènes de la concurrence ou à l’instabilité provoquée par de très grandes croissances ou mouvements de consolidation sur le marché par exemple. Dans ces cas de figure, l’interne est le meilleur moyen de façonner une image de marque employeur. Un collaborateur qui recommande son entreprise (à son cercle proche, mais aussi sur ses réseaux sociaux par exemple, Linkedin en tête) aura cent fois plus de valeur (et d’attention de la part de ses audiences !) qu’un contact publicitaire ou un message du service RH.




    Enfin l’interne moteur de l’image de l’entreprise, et c’est ma principale découverte de directeur marketing/communication. Sorti d’agences, je ne jurais que par la publicité comme moteur du changement et accélérateur. Sortant de SNCF et en cabinet de conseil chez onepoint, je suis actuellement plus modéré : certes la publicité est un catalyseur. Elle est capable de « changer rapidement les lunettes des clients » comme le disait ma patronne Rachel Picard, et donc leur horizon d’attente. Mais elle n’a de sens que si en face la transformation interne est accomplie et si, face à l’expérience rêvée que la marque dépeint, l’expérience réelle est au niveau des attentes, voire (et c’est là qu’on atteint des sommets) encore meilleure !




    Alors définitivement, et c’est une conviction que nous partageons avec Lorena, arrêtons de désolidariser communication externe et communication interne. Elles sont les deux faces d’une même pièce qui constitue la valeur de l’entreprise. Arrêtons de séparer stratégie de communication et stratégie RH. Cela implique de repenser la gouvernance au sein de l’entreprise et du comité de direction. Et cela implique de faire évoluer les métiers de communicants, d’une vision « en silo » et par expertise (par pan de la communication : réseaux sociaux, pub, etc.) à une vision par campagnes et par projets.




    Merci Lorena d’être venue me voir avec ton podcast, ton énergie magnifique que j’ai été ravi de t’aider à porter. C’est mon premier opus en tant que directeur de la collection « Les dessous de » et je suis fier du travail que tu as accompli. Merci aussi aux contributeurs, qui sont le reflet du tissu de liens développés par Lorena et par moi sur ces sujets. Et merci à vous lecteurs, pour votre indulgence et votre intelligence. Nous nous tenons à votre disposition pour prolonger la conversation…




    Julien Féré


  




  

    Chapitre 1




    La communication interne et les ressources humaines, les jambes motrices de l’entreprise




    Pour commencer ce livre, il est nécessaire de dessiner l’environnement. Le contexte des entreprises d’aujourd’hui a été fortement chamboulé par la crise sanitaire. Il y a eu un avant et un après. Nous avons pris conscience d’une frontière fine entre vie professionnelle et vie privée. Le salarié est aussi un individu. Nous sommes entrés dans le quotidien personnel des uns et des autres. Il a fallu s’adapter. S’adapter par les outils numériques qui donnent cette image contraire de distance et de rapprochement à la fois. Le digital détériore nos relations humaines et pourtant il ôte tout sentiment de distance qu’elle soit géographique ou temporelle. Qu’on soit éloigné de cinq cents kilomètres ou de six heures de décalage horaire, nous sommes constamment connectés les uns aux autres.




    Et même si la crise sanitaire nous semble désormais être un mauvais souvenir, les bouleversements ne s’arrêtent pas pour autant avec la guerre en Ukraine, la crise climatique, de l’énergie, etc. Tous ces changements ont des impacts sur les entreprises et nous, citoyens. Dans ce contexte, on attend des organisations qu’elles guident et impulsent le mouvement en prenant en compte l’ensemble des individualités qui la composent.




    Ce premier chapitre parle de ce mouvement. Notre environnement est constamment en mouvement et fait évoluer nos besoins, nos envies, nos comportements, nos usages. Il est essentiel de prendre en compte ce contexte qui a des impacts sur les collaborateurs. Des collaborateurs qui sont aussi des individus, des Français. Quelle est l’atmosphère dans les entreprises françaises ? Que pouvons-nous observer comme bilan et comme tendance pour l’avenir ? Et surtout, quelle est la place de la communication interne ? Communication interne, communication externe, ressources humaines (RH), est-ce le même combat ? Est-ce que les mots gouvernance et communication vont de pair ? Tant de questions auxquelles les coauteurs tentent de répondre en définissant ce qu’on entend par engagement. Vous découvrirez toutes les formes de l’engagement, ainsi que les facteurs qui invitent au mouvement que ce soit la raison d’être, les valeurs, le sens ou encore les actions RSE (Responsabilités Sociétales des Entreprises).


  




  

    L’essentiel de « La communication interne et les ressources humaines, les jambes motrices de l’entreprise » en un clin d’œil




    1 Un contexte en mouvement qui nous guide




    –1.1 « Les dessous du capital humain », par Thibault Perrin




    –1.2 « Une nouvelle géographie de l’engagement », par Assaël Adary




    –1.3 « De l’importance de l’engagement de la jeunesse dans l’information », par Ségolène Montcel




    –1.4 « De la communication interne vers la marque employeur et l’expérience “employés” », par Violaine Colombier




    –1.5 Tribune : « L’expertise est le nouvel actif des entreprises », par Matthieu Fouquet




    2 Les facteurs d’engagement qui nous poussent à l’action




    –2.1 « L’engagement a ses raisons que la raison ignore », par Théo Baland, Alain Damond et Laurent-Cédric Verscheure




    –2.2 Étude de cas : « La clé d’une communication interne réussie : mettre le collaborateur au cœur de la stratégie pour travailler sur la raison d’être », par Valérie Perruchot Garcia




    –2.3 « Éclairer l’engagement de nos équipes en nourrissant les différents leviers de sens au travail », par Sophie Paisant et Cécile Trunet-Favre




    –2.4 Tribune : « Quand le numérique renforce la fraternité », par Matthieu Fouquet




    3 L’entreprise, ce nouveau laboratoire social




    –3.1 Tribune : « L’empowerment natif ou comment le numérique nous libère du travail », par Matthieu Fouquet




    –3.2 « La RSE : un formidable levier d’engagement des talents et de toutes les parties prenantes de l’entreprise », par Laetitia Laurent




    –3.3 Échange avec Marion Darrieutort, communicante engagée




    –3.4 Étude de cas : « La satisfaction et l’engagement des salariés au cœur du projet d’entreprise de la SNCF », par Éric Vande Gehuchte


  




  

    1 Un contexte en mouvement qui nous guide




       1.1 Les dessous du capital humain




    Thibault Perrin




    Face à l’urgence sociale et environnementale, les entreprises ne peuvent plus se permettre de communiquer en externe sur leur responsabilité sociétale, sans administration de preuves recevables. L’entreprise contributive semble y parvenir, en misant sur ses collaborateurs par une communication interne et réaliste. Cela actionne l’engagement des collaborateurs, nécessaire pour témoigner de la responsabilité sociétale de l’entreprise. Ce témoignage des collaborateurs est fondamental, car il est au plus proche de la réalité opérationnelle de l’entreprise. L’entreprise contributive génère un capital confiance auprès de son environnement interne puis externe, ce qui lui offre une performance économique durable.




    Une perte de confiance envers des piliers sociétaux




    •Des crises à répétition




    Nous vivons depuis une quinzaine d’années une succession de crises. Tout a commencé avec la crise financière des « subprimes ». L’aveuglement envers les agences de notation financière déclenche une correction sur les marchés financiers d’une ampleur mondiale1.




    Quelques années plus tard, c’est une crise politique qui émerge. Il s’agit du scandale « Cambridge Analytica », nom du cabinet spécialisé en influence sur les réseaux sociaux dont la collusion avec certains partis politiques a déstabilisé plusieurs démocraties que l’on pensait autrefois résilientes.




    Pour couronner le tout, la crise sanitaire de la COVID-19 alimente une suspicion sans limite à l’égard de l’industrie pharmaceutique, les « big pharmas », qui sont tenus pour responsables d’avoir créé le virus du SARS-COV2.




    •Une confiance en berne




    Toutes ces crises alimentent une perte de confiance à l’égard des grandes institutions. Pour 42 % des répondants d’une enquête internationale2, l’État providence ne parvient plus à faire face aux défis sociaux et environnementaux du XXIe siècle. Niklas Luhmann, probablement le plus grand sociologue de la confiance, l’avait prédit. Nos sociétés contemporaines se noient dans une information trop abondante, complexe et parfois contradictoire.




    Comment comprendre un sujet aussi récent, complexe et contredit dans les réseaux sociaux, les journaux ou la télévision que celui de la vaccination à l’ARn messager ? Ou comment s’approprier d’un sujet aussi peu concret que l’intelligence artificielle, dont on accuse de menacer nos emplois ?




    •La confiance est une relation de proximité




    [image: ]




    La confiance est une relation. On l’accorde plus facilement envers un proche qu’un individu dont on a connaissance ni des habiletés, ni des intentions. Imaginez un collègue de travail que vous connaissez depuis 5 ans, avec qui vous partagez fréquemment vos pauses déjeuner. Vous souhaitez réaliser une tâche complexe qu’il maîtrise sur le bout de ses doigts. Vous êtes dans l’urgence. Votre collègue propose son aide. Vous ne doutez ni de sa capacité à vous aider, ni de son intention. Maintenant, imaginons qu’une nouvelle personne intègre votre entreprise ou votre service et propose son aide. Vous serez davantage méfiant envers cette personne, avec qui vous n’avez jamais échangé auparavant. En effet, l’absence d’échange signifie que vous n’avez aucun retour d’expérience sur ses compétences ou ses intentions. Peut-être même que vous allez vous demander si la personne souhaite vraiment vous aider.




    Cette distinction entre échange commercial dit transactionnel, et échange relationnel est fondamentale pour comprendre comment se construit la confiance. Pour accorder notre confiance, nos pensées analysent les échanges ayant eu lieu dans le passé à partir de faisceaux d’indices. Plus nous sommes proches d’un individu, ou plutôt plus nous avons eu d’interactions dans le passé, plus nous disposons d’occasions de juger si elle est digne de confiance. Ce qui est en jeu, c’est l’amitié. C’est-à-dire le moment où vous vous dites « à chaque fois que cette personne m’a dit qu’elle allait faire quelque chose pour moi, elle l’a fait. Je peux compter sur cette personne, elle est digne de confiance ». À partir de là, l’échange relationnel apparaît et les liens de proximité se renforcent. Ce sont des liens de confiance.




    Sans surprise, vos proches sont les individus en qui vous accordez le plus votre confiance. Le baromètre SciencesPo-CIVIPOF3 est particulièrement éclairant sur le sujet en France. 94 % des répondants de leur enquête déclarent faire confiance envers un membre de la famille, alors qu’ils ne sont que 42 % à soutenir la même déclaration à l’égard d’une personne rencontrée pour la première fois. En effet, on imagine mal engager un échange commercial pur avec nos proches. Ce serait comme si un membre de votre famille réclamait de l’argent pour avoir débarrassé la table alors que vous l’avez invité à dîner chez vous, imaginez l’ambiance !




    •La confiance envers les organisations




    Parmi vos proches, votre conjoint(e) est l’individu en qui vous donnez le plus votre confiance. Il s’agit probablement de l’individu qui a le plus fréquemment partagé de manière authentique avec vous, des moments, des informations, que vous seul détenez. Étymologiquement, le mot confiance provient de la même racine que le verbe « se confier » ou le mot « confidence ». Soit le fait de partager des informations confidentielles, par confiance.




    Cela explique pourquoi nous avons tendance à croire les messages véhiculés sur les réseaux sociaux. Ils nous semblent être une confidence de nos proches, dans le but de partager avec nous, pour nous, une information authentique dans le but de renforcer une amitié.




    Par le prisme de la proximité, on comprend mieux la construction de la confiance. Cela explique la forte confiance envers votre conjoint(e) et la faible confiance envers les grandes institutions, dont les actions sont peu palpables. Plus l’entité que vous évaluez cognitivement pour accorder votre confiance est grande, plus vous doutez de sa compétence et surtout de son intention. Il est tout simplement impossible d’engager un échange relationnel avec la commission européenne. D’ailleurs, on accorde volontiers sa confiance envers une communication sur le plan de relance européen lorsqu’elle est véhiculée par la mairie de son village. Cette communication pourrait faire état des impacts locaux pour la commune et ses habitants. Au contraire, on a tendance à douter de la commission européenne qui diffuserait par la télévision depuis Bruxelles, le même plan qui représente des milliards d’euros qui seront reversés à l’échelle européenne dont on ne peut se représenter l’impact sur notre vie quotidienne.




    L’entreprise, une organisation de confiance et de méfiance




    •Quand on fait plus confiance aux PMEs qu’à l’armée




    Plus proche de nos réalités, l’entreprise, et notamment la petite et moyenne entreprise (PME), fait partie des organisations envers lesquelles on accorde le plus notre confiance. 80 % des répondants du baromètre SciencesPo-CIVIPOF y accordent leur confiance, ce qui situe les PME à 5 points au-dessus de l’armée ! Malgré ce haut niveau de confiance, les entreprises ne sont pas en reste. Les crises à répétition ont engendré de nouveaux groupes de pression, des « parties prenantes », soit des organismes à but non lucratif, syndicats, journalistes, influenceurs sur les réseaux sociaux qui tentent de déstabiliser les modèles d’affaires, qui, de leur avis, dégradent le bien commun.




    

      [image: etude]  Étude de cas




      Quel est le pouvoir d’influence d’une partie prenante ?




      Illustration avec le Jury de Déontologie Publicitaire




      Le Jury de Déontologie Publicitaire (JDP) est une partie prenante qui a pour mission de se prononcer sur des plaintes émises à l’encontre de publicités, au regard des règles professionnelles. Les membres du JDP sont indépendants et impartiaux.




      Le JDP a été saisi le 4 mars 2022 par un particulier, concernant une affiche faisant la mention « Investissez Nexity, promoteur n° 1 de l’immobilier. Bâtiment bas carbone depuis 2018. Nos logements sont durables et abordables ». Cette publicité a été affichée du 10 février au 16 février 2022 sur 180 faces des réseaux RATP et SNCF. Pour le jury, l’emploi de la formulation globale et non relativisée « durables » ne peut être regardée comme justifiée.




      Certes, le JDP vise à l’autorégulation des publicitaires. Mais ces derniers restent vigilants en ce qui a trait au « greenwashing », soit un décalage entre le discours porté par leur publicité et l’impact sociétal. Dans le cas présent, Nexity a sollicité la tenue d’une séance pour démontrer que sa publication respecte les règles déontologiques. De fait, les publicitaires redoutent une perte de confiance des consommateurs, surtout si un jury de déontologie indépendant fait état d’un « greenwashing ». Le JDP est donc une partie prenante qui exerce une influence sur la démarche de responsabilité sociétale des entreprises.


    




    Contrairement à ce que l’on pourrait s’attendre, les entreprises ont tendance à y répondre par davantage de communication, visant à prouver leur contribution sociétale auprès de ses parties prenantes. Cette communication externe auprès du grand public s’avère de plus en plus risquée. Certes, l’entreprise améliore son image et parvient probablement à accroître ses ventes à court terme, ou tout au moins à les maintenir, mais elle risque surtout de faire face à un décalage entre son discours et ses contributions sociétales. Ce décalage est source de méfiance chez les parties prenantes, qui doutent davantage de grands discours plutôt que d’actions mises en place, communiquées par le biais de réseaux de proximité.




    •L’engagement des collaborateurs au centre de la stratégie RSE




    Les collaborateurs sont au cœur de l’entreprise. Ils sont une pièce maîtresse dans l’administration de la preuve des contributions sociétales de leur entreprise. En effet, le témoignage des collaborateurs s’avère de plus en plus précieux, car il est le plus proche de la réalité opérationnelle des entreprises. Un collaborateur voit ce qui se passe dans son entreprise, et donc peut témoigner de ce qu’il voit à l’égard des parties prenantes sur la qualité de vie au travail ou l’impact écologique de l’activité de l’entreprise. Ce témoignage apparaît, pour les parties prenantes, une démarche authentique de l’entreprise. Notamment parce qu’elles sont méfiantes à l’égard du management dont elles ont peu d’interactions et doutent d’une démarche authentique en matière de responsabilité sociétale.




    Les collaborateurs constituent un tiers de confiance entre les parties prenantes et l’entreprise. Avant de se lancer dans toute communication à visée sociétale, le management doit susciter leur engagement afin qu’ils témoignent, de leur propre chef, de cette responsabilité sociétale. On imagine très bien le comportement d’un collaborateur désengagé, qui peut s’abstenir voire critiquer le « greenwashing » de son entreprise, auprès de son entourage ou pire, auprès des clients.




    Mais les collaborateurs sont devenus exigeants en matière de responsabilité sociale et environnementale de leur employeur. Ils s’attendent à ce que leur entreprise mette en place des actions ayant un impact dont ils peuvent prendre la mesure sur leur bien-être personnel, mais aussi, sur le bien-être sociétal. Il est donc devenu fondamental que les entreprises construisent une démarche d’amélioration continue avant même d’engager toute communication. C’est-à-dire qu’il y ait des actions concrètes avant de diffuser de grands discours sur les réseaux sociaux.




    •Washing ou bashing ?




    Plusieurs études scientifiques ont mis en exergue ces dernières années l’impact d’une communication surabondante en matière de responsabilité sociale et écologique de l’entreprise, ce que la grande presse nomme, une démarche de « greenwashing » à l’égard de l’environnement et/ou de « socialwashing » à l’égard des candidats, des salariés.




    Toutefois, ces études scientifiques peuvent sembler ambivalentes. D’un côté, il semblerait qu’une communication massive auprès du grand public (et notamment auprès des candidats) soit souhaitable, notamment pour susciter l’engagement des collaborateurs. En effet, lorsque la marque employeur perçue par les candidats dépasse l’expérience collaborateur, c’est-à-dire le vécu des salariés, ces derniers peuvent adopter des comportements bénéfiques pour l’organisation. C’est notamment le résultat d’une étude menée par des chercheurs belges4 sur les entreprises participant au classement des entreprises où il fait bon travailler (Great Place to Work®). À partir d’un échantillon de plus de 19 000 participants, cette étude a démontré que la communication sur la marque employeur à l’égard des candidats réduisait significativement l’absentéisme des collaborateurs.




    Mais ce qui est le plus étonnant dans cette étude, c’est que la communication interne puisse avoir un effet plus faible sur les collaborateurs que l’image véhiculée de l’expérience collaborateur en externe, auprès des candidats. C’est-à-dire que contrairement à ce que les réseaux sociaux véhiculent sur le « social washing » et le « green washing », une communication massive sur la marque employeur externe, quitte à ce qu’elle soit exagérée, s’avère bénéfique sur le comportement des collaborateurs. Il semblerait donc que les collaborateurs soient plus attentifs à l’image de leur entreprise communiquée en externe que celle en interne, notamment parce qu’elle contribue à leur réputation au sein de leur réseau de connaissances (soit les amis, membres de la famille ou autre) lorsqu’ils discutent de leur travail.




    Mais c’est un effet qu’il faut prendre avec des pincettes. Cet effet provient probablement de l’obtention du label marque employeur Great Place to Work®. En effet, lorsqu’une entreprise obtient ce label, ses collaborateurs corrigent leur perception et augmentent leur niveau d’engagement. Principalement parce qu’ils associent ce label à un consensus exprimé par un niveau conséquent (supérieur à 65 %) de réponses positives à un questionnaire anonyme de confiance, le Trust Index©. Cela génère un « effet de signal » qui permet au collaborateur de comparer ses conditions de travail avec celles du marché. S’il est en recherche active d’emploi, il va s’interroger sur la pertinence de quitter un emploi dans une entreprise où excelle la qualité de vie au travail. Cela a été confirmé dans une étude scientifique5, qui a démontré que ce type de label contribue à réduire le taux de départ volontaire de 4,5 points, c’est-à-dire le nombre de démissions rapporté à l’effectif total de l’entreprise.




    L’effet positif de ce décalage permet ainsi de nuancer les critiques sur le « social and green washing », notamment lorsque la communication externe est établie à partir d’un label construit sur une méthodologie suffisamment crédible et claire pour éviter les écueils d’une communication mal interprétée par les collaborateurs.




    •Le « washing » : quand le linge devient encore plus sale




    Mais n’oublions pas que la plupart des entreprises ont plutôt tendance à adopter une communication externe en matière de qualité de vie au travail et de responsabilité sociétale, sans pour autant mesurer ou évaluer si les actions sociétales ont réellement cours dans l’entreprise. Et n’oublions pas, que, dans ce contexte, les parties prenantes deviennent de plus en plus méfiantes sur la démarche de responsabilité sociétale de l’entreprise. D’après une étude, 75 % des Français expriment de la méfiance envers les entreprises engagées dans une démarche sociale et environnementale, estimant qu’il s’agit d’un engagement superficiel voire d’une pure stratégie marketing6.




    Cela pousse évidemment les départements du marketing à être de plus en plus créatifs dans leurs discours pour démontrer la responsabilité sociétale de l’entreprise afin de capter une clientèle plus large. Chez les professionnels de la marque employeur, cela les incite à communiquer pour capter un « pool » de candidats de plus en plus important, c’est-à-dire obtenir plus de candidatures par poste ouvert au recrutement. Dans les deux cas, cela répond à une volonté à court terme de maintenir les marges de profits, en obtenant plus de clients, et à moyen terme, de combler, plus rapidement, les postes de travail vacants, ce qui contribue au bon fonctionnement de l’entreprise.




    C’est pourquoi la recherche, tout comme le grand public, s’est plutôt concentrée sur les effets négatifs pour les collaborateurs d’une communication externe exagérée. Parmi les effets délétères, un collectif de chercheurs français a démontré dans le cadre d’une solide étude scientifique publiée dans le « Journal of Management Studies »7 qu’un décalage entre l’expérience collaborateur et la perception du prestige de la marque employeur génère des comportements néfastes pour l’organisation. Parmi les comportements observés : les collaborateurs tendent à être davantage cyniques ou à adopter une grève du zèle. Bien que cette étude semble récente, cela confirme, de fait, plusieurs années de recherche sur la rupture du contrat psychologique, soit un décalage entre les attentes des collaborateurs et ce qui est réellement mis en place par l’employeur. Ce décalage est, in fine, source de défiance lorsqu’il est adopté volontairement et systématiquement par le management de l’entreprise. Il s’installe alors une spirale sournoise de représailles entre les collaborateurs et le management, ayant un impact, finalement, sur la rentabilité économique de l’entreprise à long terme.




    S’affranchir du court-termisme




    •Pourquoi mentir ?




    Les entreprises sont confrontées à un problème de temporalité, où les managers sont les maîtres du temps.




    À court terme, les managers sont tentés d’adopter une communication externe en matière d’impact environnemental ou sur la qualité de vie au travail. Elle leur permet d’augmenter rapidement les ventes ou d’améliorer la productivité du travail, ce qui améliore la valeur de revente des parts pour les actionnaires.




    Mais à long terme, à force de surcommuniquer, les collaborateurs adoptent des comportements contre-productifs, qui nuisent, finalement, à la valeur actionnariale de l’entreprise.




    Tout un pan de recherche en sociologie s’est intéressé aux raisons qui poussent les managers à se tourner, immédiatement, vers la communication plutôt que vers une démarche, à long terme, d’amélioration continue. De fait, il s’avère que les managers, en ce qui a trait à la RSE, ne savent pas vraiment comment s’y prendre. Il faut dire que leur agenda est bien chargé. Entre les courriels, les réunions, les visioconférences, les appels, les managers ne s’ennuient pas. Ils doivent donc prendre des décisions, et vite.




    Et face à l’incertitude et l’ambiguïté, où il est nécessaire d’avoir un bon temps de réflexion, les managers ne se cassent pas la tête. Ils ont tendance à l’« isomorphisme mimétique », soit le fait de copier les pratiques de leurs concurrents, pour gagner du temps. Un comportement que l’on retrouve chez les managers des ressources humaines, qui font fréquemment face à des situations perplexes, qui nécessitent une réaction rapide de leur part. On leur demande de recruter, et vite, alors ils font comme les autres, ils communiquent sur la qualité de vie au travail de leur entreprise, sans prendre en considération les risques d’un « social washing ». Par crainte que leur concurrent, qui a communiqué massivement sur sa qualité de vie au travail, puisse capter les meilleurs candidats.




    •L’entreprise contributive : construire un capital humain




    Certaines entreprises parviennent à éviter les écueils du social washing. Ce sont des entreprises dites « contributives »8, qui agissent dans le but de créer, à long terme, du bien-être sociétal. Pour y parvenir, certaines d’entre elles se dotent d’une mission d’entreprise, en tant que « but ou objectif concret qui dépasse la maximisation du profit » (Henderson & Gibbons, 2015).




    Ainsi, l’entreprise contributive ne se cantonne plus à un objectif unique d’accumulation du capital financier, mais elle souhaite aussi contribuer, à long terme, au bien-être sociétal, en développant un autre type de capital, le capital humain.




    On entend souvent parler de ce capital humain, la seconde jambe nécessaire à la bonne marche de l’entreprise, mais de quoi s’agit-il ? Selon l’IIRC9, le capital humain est constitué des « compétences, aptitudes, expériences des personnels ainsi que leur motivation pour innover, mais aussi leur alignement et leur adhésion aux règles de gouvernance, aux méthodes de gestion des risques et aux valeurs éthiques de l’organisation ; leur capacité à comprendre, élaborer et mettre en œuvre la stratégie de l’organisation ; leur loyauté et leur motivation à améliorer les processus, produits et services ainsi que leur capacité à diriger, gérer et collaborer ».




    À la lecture de cette définition, on voit bien que le concept de capital humain est plutôt diffus et qu’il ne s’agit pas uniquement de collaborateurs, mais aussi de leurs compétences apparentes (diplômes, formations) et surtout de leurs qualités intrinsèques et donc intangibles, que le management doit inciter telles l’adhésion à la gouvernance, la loyauté ou la motivation.




    •L’engagement des collaborateurs ne se gère pas, il est induit




    Et le problème, dans cette gestion du capital humain, c’est que le management a tendance à croire qu’il peut le gérer tel un outil digital. Il oublie surtout que les collaborateurs sont propriétaires de leur propre capital humain, c’est-à-dire qu’ils ont la main sur la mobilisation de leurs aptitudes et compétences. Propriétaires du capital humain, les collaborateurs décident s’il est actionnable au profit de l’entreprise. Comme nous l’avons expliqué précédemment, ce qui est en jeu pour l’entreprise, c’est l’engagement des collaborateurs, soit la volonté des collaborateurs de contribuer à son succès.




    Il faudrait surtout considérer les collaborateurs en tant qu’investisseurs en capital humain qui recherchent, à minima, un retour sur investissement sous la forme d’une rémunération en salaire et en capital financier (participation au capital de l’entreprise, distribution d’actions gratuites). Il y a donc une symétrie entre capital financier et capital humain dont l’investisseur et le collaborateur sont respectivement les propriétaires. Le problème, c’est que contrairement à la plupart des actionnaires, les collaborateurs ne bénéficient pas d’une place privilégiée dans le processus de décision de l’entreprise, dans sa gouvernance. Il faut donc trouver des outils qui permettent de déployer leur implication dans la gouvernance de l’entreprise.




    Miser sur la communication interne




    •Attentes divergentes entre managers et collaborateurs




    Déployer une politique RSE doit avant tout s’engager par l’implication des collaborateurs. À travers des outils permettant de favoriser leurs idées et suggestions en premier lieu en ce qui a trait à la qualité de vie au travail.
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      Grohe, une entreprise contributive




      Grohe est un leader mondial de solutions complètes de salle de bains et de robinetterie de cuisine. Les résultats de l’enquête menée par le cabinet HumaCap montrent que 91 % des collaborateurs sont concernés par la démarche RSE de leur entreprise. L’entreprise semble se donner les moyens. Grohe a remporté le prix RSE du gouvernement allemand et le prix « German Sustainability Award 2021 ». Elle met également en œuvre une transformation durable, dans le cadre de la campagne pour la durabilité et le climat « 50 dirigeants pour la durabilité et le climat ». Depuis avril 2020, sa production est neutre en CO2 dans le monde entier et l’entreprise essaie de mettre fin au plastique. Elle a économisé environ 32 millions d’emballages de produits en plastique depuis 2018.




      De belles paroles, de beaux prix, mais qu’en pensent les collaborateurs ? Et bien, 92 % d’entre eux déclarent que leur organisation déploie une politique RSE sincère. Un collaborateur souligne même dans le questionnaire anonyme d’HumaCap : « Je peux dire que notre organisation déploie une politique RSE qui répond aux enjeux de notre secteur d’activité. Notre organisation est engagée dans une politique de lutte contre le changement climatique à travers diverses innovations générant des économies d’eau ou en utilisant de moins en moins de matières polluantes »


    




    Le résultat de l’enquête menée en octobre 2021 par le cabinet HumaCap, spécialisé dans l’expérience collaborateur de la RSE, est assez évoquant à ce sujet. Sur un panel de 1 051 répondants, 84 % des managers se déclarent concernés par la démarche RSE de leur entreprise alors que seulement 47 % des collaborateurs semblent s’en préoccuper.




    Lorsque l’on demande aux collaborateurs la dimension RSE (impact environnemental, relation client responsable, etc.) qui leur semble la plus importante, 48 % des répondants ont déclaré qu’il s’agissait de la qualité de vie au travail, en tant que « processus par lequel une organisation répond aux besoins des collaborateurs en leur permettant de participer activement à la prise de décisions qui façonnent leur vie au travail ».




    Ainsi, pour générer l’engagement des collaborateurs dans la démarche contributive de l’entreprise, il faut avant tout miser sur la qualité de vie au travail.




    •Great Place to Work, label spécialisé sur la qualité de vie au travail




    Dans les derniers travaux de recherche sur les entreprises où il fait bon travailler ayant obtenu le label « Great Place to Work »10, il est apparu que le management avait un rôle central dans cette démarche de qualité de vie au travail, notamment dans sa volonté d’écouter les suggestions des collaborateurs.




    Parmi la soixantaine de questions posées regroupées sous cinq dimensions de la qualité de vie au travail (crédibilité, respect, équité, convivialité, fierté), la question la plus significative d’un point de vue statistique s’intitule « Je peux poser n’importe quelle question sensée au management, j’aurai une réponse claire ». Il semble donc que le point de départ d’une entreprise contributive, soit effectivement l’accessibilité des managers et notamment leur volonté d’impliquer les collaborateurs dans cette démarche de qualité de vie au travail. Douze autres questions de la dimension crédibilité et respect envers le management sont directement connectées à cette question. La plupart d’entre elles évaluent la fluidité de la communication interne. Plus précisément la qualité de la communication entre collaborateurs et managers, c’est-à-dire sa crédibilité et sa clarté.




    Par ailleurs, la crédibilité et la clarté managériale s’est avérée avoir un pouvoir statistique conséquent sur le reste du questionnaire et notamment, la fierté au travail. C’est au sein de cette dernière dimension, que l’on retrouve la question « J’apprécie la contribution citoyenne de mon entreprise », qui s’avère évaluer si l’entreprise est « contributive », c’est-à-dire qu’elle génère un capital humain, de manière symétrique au capital financier.




    En effet, une fois que les sujets de qualité de vie au travail (rémunération, santé, sécurité, etc.) ont été correctement traités, les collaborateurs seront plus réceptifs à une démarche de RSE qui devra être, à son tour, opérée à travers des pratiques de communication bidirectionnelle, à travers l’implication des collaborateurs mais cette fois-ci sur des sujets plus larges, intégrant le respect des fournisseurs, l’impact environnemental, l’impact social, etc.




    Conclusion




    Dans un contexte de crises à répétition, les citoyens doutent de la capacité des grandes institutions à contribuer au bien-être sociétal. L’entreprise est un lieu de confiance, car elle est plus proche des citoyens qui la côtoient fréquemment en tant que client, collaborateur, fournisseur, etc. Mais elle ne peut se reposer sur ses lauriers, au risque de générer du « greenwashing » ou du « socialwashing », un décalage entre ses discours et ses contributions sociétales. L’entreprise contributive semble éviter ces écueils en s’inscrivant sur un temps long. Elle déploie dans un premier temps une communication interne avec des espaces de discussion crédibles et transparents entre les managers RH et les collaborateurs sur leur qualité de vie au travail. Elle génère ainsi leur engagement par une communication interne et réaliste avant même de communiquer, en externe, sur ses contributions sociétales. Elle peut ainsi miser sur leur implication pour être la plus réaliste possible sur son impact social et environnemental. L’entreprise contributive crée donc patiemment la confiance de l’interne auprès de ses collaborateurs, puis, vers l’externe auprès de ses parties prenantes, pour maintenir une performance durable. Comme le soulignait l’historien anglais Kenneth Clark, ce n’est pas la technique qui a permis de construire le Pont du Gard, un aqueduc romain toujours intact malgré plus de 1 980 années de crues du gardon qu’il enjambe solidement. C’est bien la confiance qui a contribué à l’engagement sans faille et nécessaire à sa construction en quelques années…




       1.2 Une nouvelle géographie de l’engagement




    Assaël Adary




    Commençons par la fin, l’engagement le vrai ne peut se comprendre sans « le risque ». Étymologiquement, s’engager c’est mettre en gage. On risque à s’engager dans 100 % des cas, on gagne parfois.




    Disons-le vite et fort, si l’on veut engager un collaborateur il faut se poser la double question : qu’est-ce que l’entreprise est prête à risquer ? Et quelle part de risque l’entreprise demande à ses collaborateurs ? L’engagement est viscéralement une démarche bilatérale et accepte mal l’injonction performatif : « engagez-vous » !




    Toute autre version de l’engagement vient de la confusion très répandue aujourd’hui entre « engagé » et « mercenaire ». Nous devons cette confusion à la prédominance de la vision marketing de l’engagement. L’engagement se réduit alors à une logique de chasseur de prime : « Ouvrez un compte et gagnez 30 € ou 5 000 miles, etc. ». On ne crée pas des consommateurs engagés avec ce système, on ne fabrique que des mercenaires qui vous quitterons aussi vite qu’ils vous ont adopté (le fameux taux de churn ou, en français, d’attrition).




    Il en va de même pour les collaborateurs. L’engagement ce n’est pas une simple attractivité, les collaborateurs ne sont pas des otages de leur entreprise, d’autant plus lorsque que l’on est à 2 points du plein emploi et qu’aux États Unis sévit « le Big quit » appelé encore « The Great Resignation » où des salariés se mettent en scène sur les réseaux sociaux en train de démissionner, souvent avec panache voire créativité… Chez nous, la campagne FDJ « au revoir Président » avait déjà mis en scène cette situation. Sauf qu’aujourd’hui, nul besoin de gagner quelques millions pour décider de reprendre son destin en main.




    Là encore, confondre rétention des talents et prise d’otage des collaborateurs conduit à des erreurs dramatiques en matière de RH et de communication interne.




    

      [image: methodologie]  Méthodologie




      Comment mesurer l’engagement des collaborateurs avec fiabilité et éthique ?




      Il n’y a pas d’engagement, il n’y a que des preuves d’engagement. Pour mesurer l’engagement : comptez les preuves !




      Il existe deux grandes familles de marqueurs, d’effets de l’engagement : les effets cognitifs et les effets conatifs.




      Les effets cognitifs rassemblent les processus mentaux qui se rapportent à la fonction de connaissance (la mémorisation d’un message, la compréhension, l’adhésion, l’incitation, la préférence, etc.)




      Les effets conatifs qui eux sont dirigés vers l’action, la modification d’un comportement, l’évolution d’une attitude.




      Une fois cela dit, comment s’y prendre pour les mesurer ?




      Pour les effets cognitifs, seules des études quantitatives (des sondages) peuvent permettre de mesurer ce que pensent les collaborateurs. Et là, attention, c’est une science ! Il ne suffit pas de diffuser un google form ou un autre questionnaire rapidement esquissé pour « faire une étude ».




      Deux composantes sont essentielles à toute étude pour qu’elle acquière sa fiabilité : la taille de l’échantillon des répondants et sa représentativité !




      La taille de l’échantillon crée une notion essentielle en statistique : la marge d’erreur. C’est l’intervalle de confiance qui permettra de lire les résultats sans faire de faute d’interprétation. Par exemple, en simplifiant un peu, si votre entreprise se compose de 30 000 collaborateurs, que vous conduisez une étude et collectez 1 000 questionnaires renseignés, la marge d’erreur sera de plus ou moins 3 points. Autrement dit, si à une question vous obtenez 48 % pensent A et 52 % B, vous êtes pile dans la marge d’erreur, ne déduisez rien des résultats ils auraient pu être inversés (A + 3 : 51 %, B – 3 : 49  %).




      Mais le deuxième critère, la représentativité, est au moins aussi important que le premier, voire davantage. Dire qu’un échantillon est représentatif signifie que l’on a réussi à fabriquer un modèle réduit de l’entreprise sur la base de critères essentiels, par exemple : homme/femme, cadres/non cadres, les métiers, l’ancienneté, etc.




      La représentativité d’un échantillon est la raison grâce à laquelle on est autorisé à extrapoler les résultats : « les Français pensent que… » ou bien « les collaborateurs adhèrent à… » alors que l’on a finalement interrogé qu’une parcelle de cette population.


    




    Mais en matière d’étude auprès des collaborateurs, une règle est particulièrement importante : éviter de faire reposer l’étude uniquement sur une collecte online des opinions si certains salariés ont un accès compliqué à l’email (secteur industriel, BTP, Mobilités, etc.)




    En effet, dans de nombreuses entreprises, 10, 20 voire 30 % des collaborateurs ne sont pas connectés ou ont un accès compliqué aux outils digitaux (la digital workplace, l’intranet, l’App, etc.) Ne doivent-ils pas pour autant faire partie de l’étude d’engagement ?




    C’est le plus souvent par manque de budget qu’une entreprise décide de n’utiliser que la collecte digitale des opinions. Mais ce choix cache parfois aussi un manque de connaissances méthodologiques et parfois encore un manque de courage. Et l’entreprise se résout alors à fonder une étude d’engagement en « oubliant » une partie de l’entreprise.




    C’est donc la double peine pour ces collaborateurs oubliés, invisibilisés : ils ont un accès limité aux outils de communication, voire de connexion interne car l’entreprise a digitalisé les dispositifs et, en plus, ils sont empêchés de donner leur opinion sur cet état de fait et ses conséquences.




    Disons-le clairement, il ne faut jamais initier une étude d’engagement sans s’assurer en amont que l’on aura la capacité de disposer d’un système de mesure fiable, représentatif et cela aux bornes de l’entreprise donc accessible simplement à tous les collaborateurs sans restriction. Un collaborateur, une opinion, une voix !




    Comprendre les Français à la sortie de la crise, c’est s’offrir l’opportunité de mieux comprendre les salariés français. En effet, pendant des décennies on a cru à une schizophrénie totale qui toucherait l’ensemble de la population française et qui nous ferait considérer que cohabitent deux personnes dans chaque individu : le citoyen d’un côté et le salarié de l’autre. Il n’en est rien, chaque Français apporte dans son collectif de travail ses opinions, son corpus de valeur, ses sensibilités, ses convictions politiques… Souvent camouflés, ces ingrédients n’en demeurent pas présents dans le temps actif et méritent d’être analysés pour mieux appréhender le collaborateur avec toutes ses facettes.




    Face à ces constats que nous enseignent les études, notamment celles conduites à la sortie de la pandémie ?




    Est-ce que la crise a changé les Français ? La réponse est « oui » sans hésitation. Est-ce que cette transformation sera durable ? Il est moins évident de l’affirmer, les études sont des photographies à un instant T et la Covid vient de nous montrer que des phénomènes exogènes majeurs sont possibles.




    Néanmoins, lorsque l’on additionne l’ensemble des résultats des études, on peut raisonnablement estimer que les changements que nous allons expliciter ici seront durables.




    Bienvenue dans l’ère VUCA




    Et c’est le premier élément à retenir. La crise est venue indiquer à chacun d’entre nous la volatilité de l’existence, l’incertitude générale dans laquelle nous sommes et serons, la complexité et l’impermanence du monde et des relations, l’ambiguïté des phénomènes que nous subissons. Tout cela est parfaitement résumé par un acronyme inventé dans les années 80 par l’armée américaine pour qualifier la guerre froide mais qui a été remis au goût du jour par la crise : nous sommes dans l’ère VUCA (volatility, uncertainty, complexity and ambiguity).




    Les Français découvrent cet état de fait mais de manière moindre grâce aux amortisseurs sociaux et économiques de notre pays (chômage partiel, aides nombreuses et fléchées sur certains secteurs). L’opinion française est moins transformée que d’autres dans le monde car elle a moins subi l’ensemble des impacts (pas uniquement sanitaires) de la crise. Le « quoi qu’il en coûte » limite les transformations d’opinion. Là où les Américains renversent la table dans leur relation à l’entreprise, les Français, finalement, évoluent mais sur la base d’un socle qu’ils ne souhaitent pas voir changer.




    La crise Covid : entre résignation et transformation




    Regardons de plus près, en analysant les résultats d’une étude conduite par le cabinet Occurrence pour l’agence Ici Barbès à l’été 202111.




    La preuve que les décisions politiques et économiques impactent ce nouveau regard sur soi, la société et sa relation avec son employeur, c’est que dans toutes les études réalisées post Covid, on voit clairement se dessiner une fracture entre une France qui a pleinement « bénéficié » de la crise (précisément 31 % dans notre étude) et celle qui a vu ses difficultés s’accroître ou que la crise a frappé durement (décès, Covid lourd, etc.) ils sont environ 45 %. Et peut-être, paradoxalement, ce sont ceux que la crise a le plus épargnés qui souhaitent transformer leur vie. Les autres semblent ne plus être en capacité de prendre en main leur destin, de faire des choix. Ils se résignent à subir.




    Première grande information de cette étude, 54 % des Français estiment que la crise sanitaire a fait d’eux une nouvelle personne.




    Une autre étude conduite par Occurrence pour Les Napoléons en juin 202112 nous indique que deux tiers des Français ont transformé leur notion de plaisir. Cette étude apportait également une information majeure sur l’état d’esprit des Français à l’été 2021 : 57 % des Français affirmaient avoir confiance dans l’avenir (62 % pour les 18-25 ans et 64 % pour les 25-34 ans) ! Ce même score était réaffirmé par une étude réalisée par ELABE pour la SNCF13 en novembre 2021.




    57 % c’est un score gigantesque pour un pays comme la France habitué à la queue de peloton en matière de confiance en l’avenir, souvent positionné juste devant les Afghans dans les palmarès internationaux. À titre de comparaison et pour apprécier le chemin parcouru, à la même question, basée sur la même méthodologie, on obtenait 40 % en décembre 2020 et à seulement 25 % en 2013 !




    L’étude ELABE précisait que les Français étaient 78 % à se déclarer heureux (ce chiffre étant respectivement en hausse de dix points par rapport à l’année 2018).




    Les Français, enfin heureux !




    La France est donc plus heureuse, plus confiante en l’avenir. Nous ne pouvons qu’imaginer plusieurs raisons : les moindres impacts de la crise et une forme de « Ce qui ne nous tue pas nous renforce », voire « Nous avons connu le pire, devant nous c’est forcément mieux ». Il y a également une part des Français qui ont utilisé, de manière volontaire ou contrainte, cette période pour s’introspecter, se questionner sur leurs désirs, leurs souhaits et qui ont réussi pour eux, leur couple, leur foyer à formuler de nouveaux choix et qui, mieux alignés avec eux-mêmes, sont plus confiants en l’avenir.




    Cette confiance retrouvée a des impacts sur leur relation au travail, ils savent ce qu’ils veulent… et ce qu’ils ne veulent plus du tout : temps consacré au travail versus vie personnelle, relations managériales, projet, sens mais aussi rémunération (car il est faux de croire que la quête du sens abolit les enjeux de pouvoir d’achat, toutes les études le démontrent).




    L’étude conduite par le cabinet Occurrence pour l’agence Ici Barbès en 2021 nous apprend qu’au-delà de la confiance en l’avenir restaurée, se cache une nouvelle géographie de la confiance.




    La confiance dans les nouvelles technologies a fortement progressé (+ 16 points). Doctolib notamment a démontré le bénéfice de la dématérialisation. Dans l’océan de défiance envers les institutions et les sachants, la recherche scientifique et médicale gagnent 12 points de confiance ainsi que les acteurs locaux et de proximité (+ 9 points). En revanche, les grands médias mais aussi les réseaux sociaux, toutes les sources d’informations continuent leur dégringolade, y compris auprès des Français les plus diplômés et des Français qui font un bilan plutôt positif de la crise et qui ne l’ont pas « subi ».




    La crise a donc impacté le cœur de la vie des Français, elle s’est invitée au centre de leur organisation. 64 % des Français déclarent que la crise a touché leur équilibre personnel, leur sphère familiale (51 %) et professionnelle (50 % des actifs).




    Ce nouveau regard sur la vie, la société, son « boulot », ses routines de vie n’est pas que cognitif, il transforme aussi les comportements. Le maintien des gestes barrières est cité par 62 % des Français. Ce seul point n’est pas sans conséquence dans la manière d’appréhender « l’autre », y compris son collègue de bureau. L’autre devient un risque, le lieu de travail un espace de tous les dangers, etc.




    Hédonistes contre hygiénistes




    En complément d’autres fractures (numérique, financière, etc.) apparaît une nouvelle déchirure au sein des Français : les hédonistes contre les hygiénistes, le plaisir contre la sécurité. Une partie de la France « investit » dans son « chez soi » : déco, jardin, barbecue, etc., une autre dans les plaisirs extérieurs : restaurants, voyages, etc., et une autre (environ 1/3 des Français) n’a pas la capacité de s’offrir « un petit plaisir ».




    Le rééquilibrage entre la vie pro/perso est souvent désigné comme le changement prioritaire (52 % des cadres) mais sont aussi cités des souhaits d’engagement plus important dans le domaine associatif, dans des actes de solidarité.




    Enfin la crise a généré dans les pratiques de consommation une envie de consommer plus responsable (65 %) et davantage made in France (63 %). Dans les faits, au regard des chiffres de consommation, le made in France est même devenu le made in autour de chez moi (priorité au local), voire le made in chez moi (fabrication de ses propres produits ménagers, cosmétiques, pain, Do It Yourself, etc.) Cette préférence s’exerce souvent d’ailleurs au détriment du bio : la préférence à l’hyper local versus le bio qui vient de plus loin. Sur ce plan, l’inflation et les enjeux de pouvoir d’achat seront-ils compatibles avec cette envie de responsabilité réelle, forte ?




    La crise fait donc bouger les grands enjeux de nos vies, nos priorités, nos envies, notre relation au travail.




    Mutez jeunesse !




    Questionnons-nous enfin sur les transformations en matière d’engagements sociétaux, et zoomons sur la jeune génération les 18-35 ans. Les 18-35 ans sont la génération des transitions, celle qui devra les subir ou les dompter. Il est donc essentiel pour comprendre la société française de décrypter les modes de fonctionnement en matière d’engagement de cette génération.




    Le premier enseignement d’une étude conduite par Occurrence14 en 2022 est une très bonne nouvelle. En effet, les formes d’engagement se modifient mais les formats plébiscités demeurent démocratiques. On pourrait les qualifier d’engagements « néo-libéraux démocratiques ».




    En effet, la jeune génération positionne en haut des engagements qu’elle valorise pour changer la société des formats démocratiques comme le vote, la pétition, les systèmes de cagnottes ou l’adhésion et l’implication dans les associations plutôt que des options plus violentes comme les blocages, les actes d’incivilité ou encore la violence (on verra ce qu’il en est des engagements qu’elle pratique réellement). Notons que l’adhésion à un parti politique arrive en avant-dernière position pour changer la société !




    Mais lorsque l’on propose à cette génération d’autres formats d’engagements liés à la création d’entreprise pour changer la société (création d’une startup, d’une ESS /entreprise sociale, d’un commerce de proximité), ces propositions recueillent une large part d’approbation.




    Changer la société pour la jeune génération passe donc, aussi, par la création d’une entreprise. Le salariat, y compris dans un grand groupe, ne semble donc plus un idéal unique. Le sacro-saint CDI ou la notion de carrière, non plus. Les 18-35 ans voient dans la création d’entreprise une opportunité d’être utiles à la société tout en trouvant un nouveau sens à leur quotidien de travail.




    En effet, mettons des chiffres sur ces constats. Les moyens d’action jugés efficaces par les 18-35 ans sont :




    1. La création d’un commerce de proximité (69 %)




    2. La création d’une entreprise à vocation sociale et solidaire (63 %)




    3. Les cagnottes en ligne pour contribuer au financement de projets (63 %)




    4. Le vote (57 %)




    5. La création d’une startup (57 %)




    6. L’adhésion à une association (53 %)




    Bref, l’entrepreneuriat semble réconcilier l’intérêt général et l’intérêt particulier. Le salariat doit donc considérer l’entrepreneuriat comme un concurrent sérieux pour séduire et retenir les talents. Les grands groupes devront également conduire une vraie réflexion sur l’intrapreneuriat.




    L’engagement entrepreneurial renoue avec la définition de l’engagement initialement évoqué : mettre en gage, prendre un risque. Créer son entreprise est consubstantiel de la prise de risque.




    •De l’ambition à la pratique, un pas de géant




    Les jeunes veulent donc être des « faiseurs ». Ils veulent réaliser et se réaliser ! La transformation du monde qu’ils souhaitent passe, pour eux, par une action concrète à l’échelle individuelle.




    [image: ]




    En revanche, lorsque l’on interroge cette jeune génération sur ce qu’elle a déjà mis en œuvre concrètement pour s’engager, donc que l’on passe du cognitif (mon opinion/mes perceptions) au conatif (mes actions), le vote (70 %) et la pétition (55 %) sont les 2 actions les plus mises en œuvre par les jeunes (idem que pour l’ensemble des Français, avec 93 % pour le vote et 75 % pour la pétition).




    Les engagements tels que la manifestation ou la grève sont (ou ont déjà été) utilisés par seulement un tiers des jeunes. Des engagements plutôt courts, ponctuels.




    Évidemment cette génération née avec le numérique, s’engage aussi via les solutions digitales et dématérialisées. En effet, les 18-35 ans qui agissent de manière plus digitalisée que l’ensemble des Français, s’engagent notamment via des cagnottes en ligne et des communautés sur les réseaux sociaux (pour près d’1 jeune sur 3 contre 1 Français sur 4). Un engagement qui peut donc se dématérialiser tout en étant jugé efficace.




    Il est important de noter dans la relation à l’entreprise un essoufflement (le dernier souffle ?) du modèle syndicaliste, partisan. L’engagement syndical n’est (ou a été) pratiqué que par seulement 11 % des 18-35 ans. Mais, mauvaise nouvelle pour les syndicats, ce format d’engagement n’est jugé efficace que pour 37 % des jeunes. Sur les 16 formats d’engagement testés dans cette étude, l’adhésion syndicale ne se classe qu’à la 12e position.




    Cette génération va donc radicalement transformer le dialogue social dans les entreprises ? Quels seront leurs manières de transformer la vie des entreprises ?




    Les jeunes se détournent aussi des associations : seuls 21 % disent adhérer ou avoir adhéré à une association (contre 49 % des Français).




    Enfin, cette étude pointe une forme de difficulté pour cette génération : le passage de l’ambition à l’action. En effet, elle souligne un fort décalage entre les actions jugées efficaces pour transformer la société et la réalité des pratiques (actuelles ou passées).




    Plus précisément, cette étude teste 16 formats différents d’engagement, pour 14 d’entre eux, les jeunes « qui déclarent pratiquer ces engagements » ne représentent qu’un tiers ou la moitié de ceux qui les jugent efficaces ! Dit autrement, la moitié ou les deux tiers des jeunes ne pratiquent pas les engagements qu’ils jugent pourtant efficaces pour changer la société.




    Et pour conclure ce tour d’horizon des grands changements sur les opinions et les comportements des 18-35 ans créés par la déflagration de la pandémie, analysons le regard que ces jeunes actifs portent sur leur propre métier. 58 % des répondants ont le sentiment de faire un métier utile pour la société, ce score s’améliore un peu (69 %) lorsque l’on ne prend en compte que les répondants qui travaillaient au moment de répondre à cette étude.




    De très nombreux jeunes actifs sont donc bien aujourd’hui otages de leur job ! Certains s’exfiltrent avec plus ou moins de bonheur d’ailleurs dans les métiers manuels (pâtissiers, fromagers, apiculteurs ou ébénistes) comme ce jeune ingénieur cité par un article du Monde15 : « Enfin trouvé du sens en plaquant tout », mais aussi ceux qui déchantent comme cette directrice dans la production cinématographique devenue ébéniste « Je travaille souvent énormément, avec des horaires bien plus contraignants que les miens pour gagner deux fois moins »… On en revient toujours la question de la « prise de risque » de l’engagement. Ce phénomène, avec ses affres et ses bonheurs, a parfaitement été documenté en 2017 par le journaliste et essayiste Jean-Laurent Cassely dans son livre « La Révolte des premiers de la classe ».
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